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70e anniversaire de l’UD FO de la Gironde                                                         18 06 2018 

 

Intervention de Philippe Mano, secrétaire général de l’UD   

Cher(e)s camarades, 

   Comme vous le savez, la célébration que nous organisons aujourd’hui était prévue le 23 mars. 

Elle a été reportée du fait des obsèques de notre camarade Frédérique Dias-Rathonie. C’était 

d’ailleurs une évidence de procéder de cette manière. 

   Mes chers camarades, vous êtes aujourd’hui plus de 100 militants réunis dans notre UD et je 

vous en remercie. Vous trouverez au 2e étage une magnifique exposition sur la période de la 

création de la CGT FO. Cette exposition, avec de nombreux journaux, affiches et photos de cette 

époque a été prêtée par la fédération FO COM. Je veux dire aujourd’hui un merci tout particulier à 

Philippe Charry, secrétaire général de la fédération. Un grand merci à tous les militants de 

Bordeaux qui ont installé cette expo dans notre UD. 

   Vous y trouverez beaucoup de documents et de photos sur la situation syndicale à Bordeaux, en 

particulier sur la grève des postiers dans notre département. Cela montre clairement la place 

importante des militants de la Gironde dans la création de la CGT FO et du syndicalisme 

indépendant. 

   Mes chers amis, trois camarades vont apporter leurs contributions et je les en remercie. 

   Tout d’abord, Jean Pannetier, de la commission Histoire de notre UD, qui a travaillé avec ses 

camarades Michel Parcabe et Jean-Luc Venture. Ensuite ce sera le tour de Jo Salaméro ancien 

secrétaire général de notre UD, puis de Jean-Pierre Deligey qui a été également secrétaire général 

de notre UD. Pendant leurs interventions des diapositives défileront. Nos camarades aborderont de 

manière précise et argumentée cette période d’après 1945. 

   Je tiens également à remercier Fanny et Sophie pour leur implication dans l’initiative de ce jour. 

   Avant de laisser la parole à nos orateurs, je tiens à saluer celles et ceux qui, dans une situation 

difficile à la sortie de la deuxième guerre mondiale, ont créé l’UD FO de la Gironde et la CGT FO, 

tout cela dans un contexte où le pays était ruiné, tout cela dans une situation où le Parti 

Communiste Français stalinisé cadenassait le syndicat pour en faire un relais du parti. 
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   Nos camarades ont su garder le cap de l’indépendance, de la liberté, de la résistance, de la 

démocratie ouvrière, de la lutte des classes. Ils ont eu l’audace de créer notre organisation, de 

déclarer le 25 décembre 1947 : « Au service des travailleurs, nous continuons la CGT.»  Ils ont 

préservé l’outil nécessaire à la classe ouvrière. 

   Nous affirmons aujourd’hui qu’ils ont eu raison. 

   En 2018, face à l’offensive du gouvernement Macron-Philippe, des milieux financiers et des 

institutions européennes contre nos garanties et droits collectifs, contre nos acquis de 1936 et 1945, 

nous avons plus que jamais besoin de préserver notre outil syndical. Nos militants, nos syndicats 

FO montrent chaque jour qu’ils ne sont pas abattus. Tout le monde le sait, dans tous les secteurs, 

la situation est tendue, nos syndicats FO, nos adhérents FO se mobilisent et combattent l’offensive 

tous azimuts du gouvernement et du patronat. Nos camarades cheminots, de Ford, nos camarades 

des trois fonctions publiques, de la Poste et d’Orange, du secteur privé n’acceptent pas ! Ce ne sont 

pas les dernières annonces du gouvernement sur le dossier des retraites qui vont les rassurer. 

   Comme la CE confédérale du 23 mai 1918 l’a déclaré à juste titre : « l’heure est à la résistance et 

à l’action en défense des revendications ». Un peu plus tôt, un peu plus tard, il faudra l’unité 

d’action sur les revendications en mobilisant par la grève afin de bloquer la spirale destructrice dans 

laquelle nous sommes confrontés. Nous ne 

voulons pas de journées d’actions floues. Nous 

sommes pour une action claire sur les 

revendications. C’est la proposition de notre 

confédération aux autres confédérations. 

   Nous préparons le rapport de force seul à même 

de bloquer les contre réformes. Nous préparons 

pour l’automne 2018 la grève interprofessionnelle 

pour défendre les revendications. 

   En 2018 comme en 1948, nous disons : 

Vive la CGT de 1895 ! 

Vive la charte d’Amiens de 1906 ! 

Vive les revendications et l’indépendance syndicale ! 

Vive l’UD FO de la Gironde ! 

Vive la CGT FO ! 
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70e anniversaire de l’UD FO de la Gironde                                                           18 06 2018 

Intervention de Jean PANNETIER, pour la commission Histoire   

   Historien ?  Je vais me contenter du titre 

d’archiviste, ça me suffira ! Ce travail est le 

produit de notre commission Histoire qui regroupe 

Michel Parcabe qui ne peut être parmi nous 

aujourd’hui, Jean-Luc Venture et moi-même. 

   Tout d’abord, pour évoquer la naissance de l’UD 

Force Ouvrière de la Gironde, nous avons publié 

une brochure à l’occasion du congrès de 2012.  

   Je vous rassure, je n’ai pas l’intention de vous  

en lire les 120 pages, par contre je voudrais 

remercier notre camarade Jean-Luc Venture pour 

y avoir participé, et aussi notre camarade Jean-

Louis Duboé sans qui cela n’aurait pu être fait, parce qu’il a su conserver les archives à travers les 

divers  déménagements que nous avons eus, et j’en profite pour vous inviter à ne pas hésiter à 

nous amener vos archives, nous les classerons er nous essayerons d’en tirer le maximum. 

   Alors, le 70ème anniversaire à Bordeaux ? On ne cesse d’évoquer chez les grands de ce monde 

Bordeaux, le port du commerce triangulaire qui tire sa richesse de la traite des noirs, Bordeaux la 

ville bourgeoise et collaboratrice, Bordeaux la ville conservatrice à l’ombre de ses châteaux et de 

ses grands crus ! Mais ici comme ailleurs, on a résisté, milité contre l’injustice et l’exploitation, et 

c’est à nous d’entretenir cette mémoire.  

    Exemples : Auguste Blanqui considéré comme un leader de la commune 

de Paris de 1871 le père du journal «Ni dieu ni maître» va être élu député 

par les  bordelais le 20 avril 1879 alors qu’il est emprisonné à Clairvaux. Il a 

aujourd’hui sa rue et son collège, à Bacalan évidement. Raymond Lavigne, 

militant ouvrier bordelais, fut un créateur de syndicats clandestins avant la loi 

de1884. Au congrès de Paris, il est le rapporteur d’une motion votée en 

novembre 1888 au Bouscat décidant de faire chaque 1er 

mai une journée de manifestation avec pour objectif la 

journée de 8 heures. Une motion qui, vous en conviendrez, 

a fait son chemin. Il n’y a pas si longtemps notre UD allait 

chaque 1er mai fleurir sa tombe au cimetière de la 

chartreuse. 

   Et quelques dizaines d’années plus tard  la Gironde va être une pointe avancée du combat pour 

l’indépendance syndicale. 

   Lors de la 1ére conférence des groupes FO le 8 novembre 1947, quelques mois avant le congrès 

constitutif de la CGT FO, voici ce que dit Bothereau dans son rapport introductif : « Et on nous a 

parlé ces temps derniers parmi les camarades organisés en dehors de la CGT d’une Union 

Départementale dans le département de la Gironde ». Fernand Gouaux conclura son intervention : 

« nous avons pris cette décision en Gironde, il y a un ensemble quasi unanime. La question de la 

scission ne se pose pas, elle est faite ». 

   Nous sommes le 8 novembre et c’est à l’issue de le la conférence du 18 décembre soit plus d’un 

mois plus tard que la décision sera prise. Donc la question de la scission ne se pose pas elle, est 
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faite … à Bordeaux, alors reprenons le fil des événements avec Pierre Richou premier secrétaire de 

l‘UD FO  de la Gironde. 

   Il est très précis dans sa lettre au préfet :  « J’ai l’honneur de vous 

faire connaître en réponse à votre notification du 10 courant que l’Union 

Départementale des syndicats indépendants de la Gironde, 42 rue de 

Lalande qui s’était constituée fin octobre 1947 entre la CNT et les 

syndicats autonomes des PTT et des marins (et dont j’étais le 

secrétaire général) s’est transformée, à partir du 18 janvier 1948  à la 

suite de la scission intervenue au sein de la CGT le 19 décembre 1947 

en Union Départementale des syndicats ouvriers confédérés de la 

Gironde CGT Force Ouvrière à l’issue d’un congrès qui a eu lieu le 15 

février 1948 ». 

   En 8 mois, le paysage va être bouleversé : le 11 juillet 1947 est créée 

la fédération autonome des postiers, résultat de la grève. Le 29 

octobre, c’est la création de l’union des syndicats indépendants de la 

Gironde. Le 9 novembre, c’est la première conférence des groupes FO 

à Paris. Le 18 décembre, c’est la deuxième conférence nationale qui décide de quitter la CGT. Le 

18 janvier 1948, se constitue en Gironde le comité des syndicats ayant quitté la CGT et le 18 février 

se tient le congrès constitutif de l’Union Départementale de la CGT FO. 

   Revenons sur le contexte de ces événements : 1895 : naissance de la CGT ; 1921 : première 

scission, les communistes créent la CGTU ; 1936 : première réunification au moment du front 

populaire. 

1939 : scission de la CGT, conséquence du Pacte Germano Soviétique. 1943 : face à l’occupation 

nazie, l’unité dans la résistance devient un impératif, les accords du Perreux décident de la 

réunification. 1944-1945 : la France est libérée et l’article 1 de l’ordonnance d’Alger du 9 Août 

annule la charte du travail de Vichy et rétablit les syndicats de 1939, à l’exception de la 

confédération du patronat français et de la corporation paysanne, collaborationnistes et vichystes. 

Le gouvernement de la république qui regroupe le PCF, le MRP et la SFIO est au travail. 

Décembre 1944 : ordonnance nationalisant les houilles du Nord pas de Calais… Janvier 45 : 

nationalisation des usines Renault…octobre 45 : ordonnances sur la Sécurité Sociale… droit de 

vote des femmes …octobre 1946 : loi sur le statut de la fonction publique… 

   Dans les acquis sociaux et démocratiques pris par ce gouvernement issu de la résistance, les 

conflits sociaux auront toute leur importance : 12 décembre 1945 : grève des fonctionnaires … du 

26 janvier au 1er février : grève dans la presse parisienne des rotativistes…etc…L’inflation est 

galopante et selon une formule de l’époque : « lorsque les salaires prennent l’escalier, les prix 

prennent l’ascenseur ». 

   Et les tensions entre les ex « confédérés » autour du journal  « résistance ouvrière » puis  « force 

ouvrière »  et les ex « unitaires » autour du journal «la vie ouvrière» seront de plus en plus vives. 

   Examinons de plus près la grève des postiers : le climat de cette époque est traduit avec 

beaucoup d’éloquence par les éditos du bulletin girondin du syndicat national des agents des PTT 

signés Richou, ancien résistant et futur secrétaire d’UD. Il s’indigne : « Il y a des chômeurs sur le 

pavé de Bordeaux, 10 000 paraît-il, on en parle, sans plus, le ravitaillement va de mal en pis et 

baisse tous les jours ». Il menace après avoir marqué sa confiance dans ceux qu’anime un idéal de 

liberté : «Le peuple qui a donné son sang pour que la France renaisse veille et n’est pas dupe. 

Craignez sa colère. Soyons terribles pour empêcher le peuple de l’être disait Danton en mars 

1793 ». Quelques mois plus tard, dans son éditorial «  Le droit à la vie »,  il met en garde : 
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« Responsables du mouvement syndical attention ! Le moment est critique, ne trahissez pas la 

grande masse des adhérents qui vous suit et ne peut plus subsister ». 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   En décembre 45, les postiers sont dans la rue.  En juillet 46, ils y sont de nouveau : Les 

revendications sont d’ordre financier, la «Gironde populaire» les développe catégorie par catégorie 

et les ramasse en une phrase «Le fonctionnaire des PTT le mieux payé avant 1944 est aujourd’hui 

le plus mal payé». 

   La fédération postale est aux ordres du PCF, les ministres communistes sont au gouvernement. 

Elle  n’est pas sur la ligne du combat pour faire aboutir les revendications. Voilà ce qu’en dit le 

journal Force Ouvrière du  8 août qui retrace le film de la grève : «Canaliser le mécontentement, 

c’est l’intérêt du Parti. Mais l’intérêt du Parti c’est aussi de ne pas inquiéter l’électeur et d’apparaître 

comme un élément d’ordre ». 

   Devant cette difficile équation le Bureau de la fédération appelle… à 10h de grève le 30 juillet. Le 

30 juillet se tient dans la cour de la poste de la rue Judaïque un meeting. Voici ce qu’en dit 

Bordeaux Presse «au terme de l’exposé de Mr Richou, la continuation de la grève est votée à 

l’unanimité des très nombreux militants présents».  

 

 

     Le 31 juillet la Fédération donne l’ordre aux postiers de reprendre le travail. Mais, en dépit du 

secrétaire de l’UD André LERAY qui, aux ordres du PCF, fait ressortir que «le succès de la lutte 

repose sur la discipline, l’unité et sur la directive de la grande CGT et des organisations 
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syndicales», une manière ampoulée de dire : reprenez le boulot. En dépit du fédéral Planés, 

descendu de Paris pour remettre de l’ordre, les postiers vont poursuivre la grève, constituer leur 

comité de grève, constituer avec ceux de toute la France un comité national de grève qui négociera 

avec les ministres et obtiendra satisfaction. 

    Ils ont gagné, en dépit ou contre leur direction syndicale. Le comité national de grève en tire une 

conclusion : « l’action syndicale indépendante a manifesté sa puissance… cette démonstration 

d’indépendance, par la force des choses, a une profonde résonance dans les diverses fédérations 

de la CGT et parmi tous les travailleurs de France ». 

   Les délégués du Comité national de grève forment un Comité d’Action Syndicaliste et quelques 

jours plus tard présentent des listes aux élections des représentants du personnel. Ils obtiennent 37 

300 voix sur 109 700, la CGT en recueille 55 880. Pas question de retourner à la CGT. Le 11 juillet 

1947, ils créent la fédération autonome des PTT. 

   Et  pour nos postiers bordelais, pas question pour eux de retourner cours Aristide Briand. La CGT 

occupe aussi l’ancienne UD au 42 rue de Lalande. Mais dans cet immeuble il y a aussi la CNT qui 

se fera un plaisir de leur faire une place. La Confédération Nationale du Travail est née en 1946. La 

CNT est une référence explicite à la Confederación Nacional del Trabajo, puissante organisation 

syndicale en Espagne avant la victoire du franquisme. Elle regroupe à Bordeaux, à sa constitution, 

quelques centaines de syndiqués. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   Et le 29 octobre 1947 est créée l’Union des syndicats indépendants de la Gironde qui regroupe 

les syndicats du bâtiment, des métaux, des municipaux, des marins, des PTT, des employés, des 

produits chimiques, des cuirs et peaux. 

   C’est cette UD qu’évoquera un mois plus tard Bothereau salle Lancry à Paris lors de la 1ére 

conférence  des groupes FO. 

   C’est la seconde conférence les 18 et 19 décembre à Paris salle des horticulteurs qui prendra la 

décision de la scission. Gabriel Serre y conclura son intervention : « scission immédiate, un 

programme essentiellement revendicatif…tel est le sentiment qu’expriment les camarades de la 

Gironde ». 

   Un Manifeste aux travailleurs girondins les appelle à une réunion  à l’Athénée municipale de 

Bordeaux le dimanche 18 janvier 1948. C’est Elissalde, président de l’Assemblée Générale qui 

définit le but de cette réunion qui doit permettre d’étudier les bases sur lesquelles tous ceux qui ont 

quitté la CGT pourront se regrouper dans une nouvelle centrale ouvrière. Ses assesseurs sont : 
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SERRE (FO), GOUAUX (métaux-autonomes), RACHON (cheminot), LAPEYRE (CNT), RICHOU 

(indépendant). 

 

   Les débats se mènent, autour des projets de statut de l’UD, autour du rapport d’orientation qui 

conclue : « Réaffirmant dans le détail les principes de la Charte d’Amiens, l’orientation de notre 

syndicalisme devra trouver une sanction stricte dans les statuts de notre organisation». 

   C’est le dimanche 15 février 1948 que se tiendra le congrès fondateur de l’UD des syndicats 

confédérés de la Gironde CGT FORCE OUVRIERE. Le comité exécutif sera  constitué sur les 

propositions suivantes 17 FO, 9 Autonomes et 7 CNT. 

   Une résolution est votée à l’unanimité : « L’association de tous les cadres et militants de tous les 

syndicats de la Gironde, ayant quitté la CGT réunis le 18 janvier 1948 réaffirme solennellement les 

principes de la Charte d’Amiens » Cette résolution sera le préambule des statuts. 

   Les 12 et 13 avril 1948, à Paris 1435 délégués fondent la CGT FO. 23 délégués mandatés par les 

syndicats de la Gironde seront présents. 

   A Bordeaux la CNT partie prenante de l’UD CGT FO 33, ne se retrouvant pas dans les thèses et 

les statuts de la confédération, reprend son indépendance. «Quoiqu’il en soit vous êtes assurés, 

chers camarades, que localement la CNT continuera à suivre avec sympathie vos efforts, nous ne 

doutons pas que sous la pression des évènements… nous nous retrouvions ensemble regroupés 

dans l’action… ». 

   Au 42 rue de Lalande, le 1er bureau de la CGT FO de la Gironde siège :  

Secrétaire général : Pierre Richoux ; Sec   propagande : Fernand Gouaux 

Sec pouvoirs pub : Gabriel Serre ; Sec œuvres sociales : Mme jeanne Ducher 
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Juridique et travail : Lavaud ; Sec agricole : Jean Nuthas 

Trésorier général : André Mourlanne ;  Adjoint : Placide Hernandez 

Archiviste : François Renard  

    Pour conclure voilà ce que dit Pierre Richou lors du congrès constitutif de la CGT FO le 12 avril 

1948 : 

« On nous parle aussi de faire des alliances pour la défense de la République et du régime. De 

quelle république parle-t-on et de quel régime ? 

Est-ce le régime qui nous gouverne depuis la Libération ? 

Est-ce la République qui nous fait crever de faim depuis la Libération ? 

Nous considérons, nous, que le jour où le mouvement syndical sera en danger, il saura se battre, il 

saura appeler les ouvriers pour défendre les seuls mots d’ordre du mouvement syndical !». 

   Et nous pouvons dire pour notre part : ce combat pour la défense du syndicalisme libre et 

indépendant, ce combat pour la satisfaction des revendications des salariés est à l’origine de l’UD 

FO de la Gironde, de Force Ouvrière, de ce que nous sommes. 

   C’est ce combat que l’on entend poursuivre. 

         Je vous remercie. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

¨¨¨¨ ° ¨¨¨¨ 
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70e anniversaire de l’UD FO de la Gironde                                                               18 06 2018 

Intervention de Jo SALAMERO, ancien secrétaire général de l’UD   

Chères et chers camarades, 

   Je pense qu’il faut remercier, 

féliciter le bureau de l’UD et la 

commission exécutive de cette 

initiative, car il est bon, me semble-t-

il, par les temps qui courent de ne 

pas oublier l’adage qui dit que pour 

définir où on veut aller, il faut savoir 

d’où l’on vient et ne pas l’oublier, ou 

encore, comme l’a dit de façon plus 

humoristique un ami : essayez donc 

de conduire sans rétroviseur et vous 

verrez ce que ça peut donner ! 

   Mes chers camarades, je vais 

commencer cet exposé par expliquer, et répondre en quelque sorte à une question qui m’a été 

posée par plusieurs d’entre vous quand ils ont vu les bretelles que je portais, ce sont des bretelles, 

je ne sais pas si tout le monde les voit, où est marqué FO, FO, FO. Alors pour l’occasion je les ai 

sorties du placard, et je vais donner une 

rapide explication :  

   Au cours des campagnes anti Force 

Ouvrière, elles ont été et elles sont 

nombreuses, l’un de ses secrétaires 

généraux, Marc Blondel, a été l’objet pendant 

quelque temps d’affirmations médiatiques, 

surtout dans la presse écrite, qui se voulaient 

humoristiques, mais en fait qui cachaient 

d’autres intentions. Par exemple nous 

pouvions lire les portraits de notre camarade 

Marc : Bon, très bon vivant, affectionnant les 

banquets, la bonne chère, grand amateur, et 

donc grand buveur de bière, fumant toujours 

avec un gros cigare à la main, et portant des 

bretelles.  

   Alors, comme nous n’avons pas eu l’idée 

de nous transformer tous en buveurs de bière 

ou en fumeurs de cigare, nous avons décidé, 

il y a déjà beaucoup d’années, de porter de 

temps en temps des bretelles marquées FO ; 

ça c’est fait dans beaucoup de meetings, je crois me souvenir que ça c’est fait aussi longtemps 

dans les fêtes que la confédération organisait, en septembre en général, sur la pelouse de Reuilly, 
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où les unions départementales et les fédérations venaient en masse en délégations et où l’Union 

Départementale de la Gironde présentait un stand avec bien entendu des vins de la Gironde. 

   Mais à propos de Marc Blondel, je voudrais, parmi toutes les insanités qu’on a pu déverser sur la 

confédération, en citer une, qui a eu quelques répercussions locales puisqu’il en a été question 

dans le journal quotidien bien connu : Sud-Ouest. C’est ainsi qu’en 1997 un écrivaillon qui se prend 

pour un écrivain, Monsieur Christophe Bourseiller, a écrit un livre intitulé : « Cet étrange Monsieur 

Blondel », qui a eu un du succès dans les milieux anti syndicaux bien entendu, et politiques anti 

syndicaux. « Cet étrange Monsieur Blondel » - rien que le titre est déjà significatif - est, je l’affirme 

ici, cela peut être démontré, un monceau de mensonges, de suppositions, de contre-vérités tendant 

à démontrer que Marc, Secrétaire Général, est sous influences, avec un S à influences, influencé 

par plusieurs côtés, et Sud- Ouest du 13 septembre 1997 publie un compte rendu de cet ouvrage 

sous le titre : « Janus Blondel ». Janus, si mes souvenirs de l’école primaire sont exacts, c’est le 

dieu de la mythologie romaine aux deux visages, qui peut se servir de l’un ou de l’autre suivant les 

cas et les circonstances. Rien que le titre de l’article est déjà significatif. Je ne vous en lis que 

quelques lignes : 

 « Marc Blondel, le tonitruant secrétaire général de Force Ouvrière, 

est décidemment un bien étrange personnage. Un de ceux qui 

semblent sortis d’un roman tant ils ont de l’épaisseur et qui 

entretiennent leurs ambiguïtés. Ce n’est pas une de ces images 

pieuse du mouvement ouvrier comme la CGT en contient en série. » 

      Et les trois dernières lignes : 

« Entre immobilisme social et critique radicale du capitalisme, le 

troisième syndicat français a plus de mal à trouver sa voie qu’avec 

André Bergeron. Serait-ce parce que Marc Blondel est sous 

influence ? C’est ce que veut démontrer l’auteur. » C’est signé Jean 

Pierre Deroudille, journaliste que nous avons bien connu à l’UD. 

 

   Mes chers camarades, nous pourrions multiplier les exemples, 

venant de différents milieux, de gauche comme de droite, montrant 

que nous avons toujours été la cible, nous, la Confédération 

Générale du Travail Force Ouvrière, donc y compris l’UD de la 

Gironde, de tous ceux qui ne conçoivent le syndicalisme de la classe ouvrière que domestiqué, 

étant bien entendu que par classe ouvrière, j’entends 

l’ensemble des salariés du privé, de la fonction publique et 

du secteur nationalisé, domestiqué, c’est-à-dire ayant 

perdu son indépendance par rapport aux parti politiques, 

au patronat et à l’Etat. Et pourtant, cette indépendance a 

été  constamment défendue ; je vais citer quelques 

secrétaires généraux qui au cours des années ont fait le 

nécessaire pour défendre l’indépendance de la 

Confédération. 

   C’est ainsi que le premier secrétaire général de la 

Confédération, Robert Bothereau, (ce n’est pas Léon 

Jouhaux le premier secrétaire général, il a eu le titre de 

président, exceptionnellement, même si ce n’est pas dans 

les statuts) mais le premier secrétaire général, Robert 
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Bothereau, dans une excellente brochure publiée après la guerre, intitulée « le syndicalisme dans la 

tourmente, 1940-1945 », nous rappelle, à propos de la charte du travail de Pétain, je le cite : « … et 

pour ceux qui l’ignorerait aujourd’hui concernant cette charte du travail, je n’en saurais donner de 

meilleure définition que celle de Frossard dans sa brochure « Du syndicat et la corporation » 

publiée en avril 1942 ». Je cite : 

   « La charte du travail est l’intégration du syndicat dans la famille professionnelle sous le contrôle 

d’un Etat fort. Il lui impose sa doctrine et assigne tout ensemble l’objet déterminé des limites 

précises à son activité. La charte du travail fait du syndicat le moyen de la corporation et 

subordonne la corporation à l’Etat. » 

   Robert Bothereau avait raison de rappeler cette définition particulièrement précise de la charte du 

travail pétainiste, c’est-à-dire en fait du corporatisme. Quand on relit ces textes, on peut faire le 

rapport avec toutes les tentatives qui depuis de nombreuses années se succèdent pour intégrer les 

organisations syndicales dans l’appareil d’Etat. Dans la situation que nous connaissons aujourd’hui, 

c’est le même constat que l’on peut faire : Le gouvernement décide, et demande aux organisations 

syndicales de collaborer à la réalisation de ce qu’il a décidé. 

   Des années plus tard, en 1982, après la victoire de Mitterrand, le gouvernement Mauroy a reçu 

les organisations syndicales, et je voudrais citer ce qu’a répondu André Bergeron, publié dans 

l’éditorial de FO Hebdo en septembre 1982 : 

    « Lors de nos récents entretiens avec Mr Pierre 

Mauroy, nous lui avons rappelé qu’il n’est pas dans la 

vocation du mouvement syndical de participer à 

l’élaboration de la politique économique du pays. Et 

que l’on ne s’y trompe pas, il s’agit bien du 

fonctionnement même de la société républicaine. Sans 

comparer ce qui ne peut l’être, il n’est pas inutile de 

rappeler que d’autres autrefois avaient imaginé non 

seulement d’associer le mouvement syndical à 

l’élaboration de la politique générale , mais l’avaient 

totalement intégré dans l’état, c’est ainsi par exemple 

qu’est né le corporatisme dans l’Italie de Mussolini et le 

Franquisme et l’Espagne de Franco, c’est aussi la 

réalité dans les pays communistes où les syndicats ne 

revendiquent pas, mais aident les dirigeants de l’état à 

appliquer la politique définie par le parti. » 

   André Bergeron, un vrai réformiste, celui qu’on a 

qualifié de père tranquille du syndicalisme a dit à Pierre 

Mauroy : Attention, cela peut nous amener, même s’il 

n’y a pas les baïonnettes et les fusils pour nous obliger, 

au système politique qui était installé sous Mussolini et 

sous Franco ! Et  il avait raison. Je continue : 

   « Partie prenante des orientations du plans ou des décisions économiques et sociales du 

gouvernement, le mouvement syndical ne peut plus revendiquer puisqu’il a participé à l’élaboration 

de cette politique, et on va lui demander de la faire appliquer dans les entreprises. En forçant un 
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peu le trait comme les exemples ci-dessus rappelés, le syndicat serait l’auxiliaire du gouvernement, 

qu’il s’agisse de maintenant…ou d’un autre de coloration différente. »  

   Et il conclut : « Et à ceux qui seraient tentés – il y a dans la présente attitude de Force Ouvrière 

l’amorce d’un glissement dans l’opposition politique – nous rappellerons qu’au congrès de la 

confédération, pour des raisons identiques, nous n’avons pas hésité à préconiser le non, et à 

appeler la classe ouvrière à voter non au referendum constitutionnel de 1969, qui tendait à intégrer 

les syndicats à l’état, non par opposition politique au général De Gaulle, mais parce que le projet de 

création de conseils régionaux et la transformation du Sénat nous paraissaient dangereux d’un 

point de vue syndical. » 

   Notre ami Marc Blondel dans un ouvrage intitulé « Rebelle » et publié après son décès avec 

l’accord de son épouse Josiane nous dit ceci : 

«  Dès lors la question de savoir si au 21e siècle la classe ouvrière existe encore – parce qu’il y en a 

qui se posent la question, insinuant de fait plus ou moins sciemment qu’elle est déjà un archaïsme 

social – autrement dit cette interrogation très actuelle trouble les esprits pour servir une fois encore 

les classes supérieures. Pourquoi ? Parce que le simple fait de 

s’interroger sur son existence ou pas tend à signifier qu’elle n’a déjà 

plus de raison d’être dans un monde du travail supposé être plus juste 

qu’autrefois.  

   En réalité la question ne se pose pas en ces termes, car s’il est 

important de s’attacher à la notion ouvrière, il est seulement 

nécessaire de définir la façon dont on vit. Appartient-on au groupe 

humain qui doit se lever tôt le matin pour travailler, subsister, et 

assurer son futur ou à celui qui place seulement de l’argent pour 

profiter confortablement de ses rentes ? Voilà l’essentiel, tout le reste 

n’est que du bavardage métaphysique qui appartient au domaine des 

appellations : 

    Hier telle dame (ou tel monsieur) était secrétaire ou sténo dactylo, 

aujourd’hui la même personne fait le même travail mais utilise un 

téléphone portable ou un ordinateur, et on dit qu’elle est assistante. Il y a quelques années le 

comptable salarié dans une entreprise passait sa journée à faire courir ses doigts sur les touches 

d’une machine à calculer, d’abord mécanique puis électrique et enfin électronique et à passer ses 

écritures à la main à l’aide d’un stylo à plume sur de grands cahiers. Aujourd’hui il fait la même 

chose sur un ordinateur, alors on dit qu’il est informaticien de gestion. 

   Pour travailler, un salarié, un ouvrier n’enfile plus de blouse blanche ou bleue, il s’installe à son 

bureau, à son poste de travail pourquoi pas avec costume et cravate. Ces nouvelles façons de 

travailler ont-elles changé quelque chose sur le fond ? 

   Non, assistants, informaticiens sont toujours des salariés qui travaillent pour une entreprise. Ils 

viennent au boulot pour gagner de l’argent, s’ils ne viennent pas ils n’ont plus rien pour vivre. 

   Ce n’est pas le cas du rentier. » 

   Vous savez, chers camarades, l’ancienneté dans une association, dans une organisation, dans le 

syndicalisme, ne confère aucune vertu particulière, aucun avantage, sauf peut-être un : celui d’avoir 
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des souvenirs. Alors je vais vous en raconter un, rapidement, parce que je pense que c’est 

important de se souvenir de ce que disaient les anciens : 

   Je me souviens de ce que me disait un camarade lorsque j’étais très jeune (parce que, à moi 

aussi, ça m’est arrivé) : « Tu vois, petit, ma vrai carte d’identité, c’est la carte du syndicat parce 

qu’avec elle, je sais que j’appartiens à une grande famille, j’ai des millions de frères et de sœurs 

dans le monde entier. » 

   Des phrases comme celle-ci, je ne les oublie pas. 

   Je voudrais ajouter quelques mots. Nous nous sommes réunis souvent dans cette salle, les actifs, 

les retraités lors des meetings du premier mai, des comités généraux de l’’UD, des AG de 

syndicats… 

   Il y avait et il y a toujours derrière moi le portrait de Fernand Pelloutier : Fernand Pelloutier, 

secrétaire général de la Fédération nationale des Bourses du Travail en 1895 lorsque se constitue 

la 1ère CGT. Viendront après, en 1902 les Unions Départementales… 

   Je recommande aux jeunes et aux anciens de lire, ou de relire « l’Histoire des Bourses du 

Travail » de Pelloutier. Il a été l’artisan des Bourses du Travail en 

France, et dans ses nombreuses formules il y a celle-ci : « Ce qui 

manque le plus aux travailleurs c’est la science de leur malheur ». 

Ce qui signifie qu’il faut s’instruire, apprendre et apprendre 

toujours. Apprendre en permanence comment fonctionne la 

société dans laquelle nous vivons et travaillons et dans laquelle 

nous sommes exploités. 

   Dans les Bourses du Travail, à cette époque-là, on a donné 

aussi des cours professionnels, non pas pour grimper dans la 

hiérarchie mais avec l’objectif suivant : mieux tu connaîtras ton 

métier, plus fort tu seras pour discuter avec ton patron. 

   Mes chers camarades, il est vrai qu’après la scission officielle 

d’avril 1948 il a fallu quelques temps pour que d’autres militants 

syndicalistes qui étaient restés dans des syndicats indépendants ou autonomes, ou qui étaient 

restés à la CGT pour continuer de l’intérieur le combat contre la dictature stalinienne – et je sais de 

quoi je parle – rejoignent la CGT-Force Ouvrière. 

   Il a fallu quelques temps pour que se renforce considérablement la CGT-Force Ouvrière, mais 

n’oublions pas, que le fil rouge, les tables de la loi comme disait Bergeron, c’est l’indépendance du 

syndicat. Ne l’oublions pas, surtout aujourd’hui quand on connaît les projets (n’est-ce pas camarade 

membre de la CE confédérale) de fusion éventuelle du Comité économique et social et 

environnemental dans un nouveau Sénat renouvelé avec tout ce que cela comporte pour les 

représentations syndicales 

   Chers camarades le syndicat n’est pas fait pour gérer ou cogérer le régime capitaliste, mais il est 

fait pour obtenir, par la négociation et la grève quand c’est nécessaire, les accords collectifs, les 

accords conventionnels. Il est là aujourd’hui pour les préserver. Il est là pour les reconquérir. 

   A toutes et à tous, comme disaient les anciens, Salut et Fraternité !. 

¨¨¨¨ ° ¨¨¨ 
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70e anniversaire de l’UD FO de la Gironde                                                           18 06 2018 

 

Intervention de Jean-Pierre DELIGEY, ancien secrétaire général de l’UD   

Chères et chers camarades, 

   Je veux remercier à mon tour l’équipe dirigeante de l’UD qui nous donne l’occasion de saluer les 

militants et responsables de notre organisation en ce soixante-dixième anniversaire de notre Union. 

Il faut se féliciter de cette initiative qui nous permet, avec la richesse et la qualité des intervent ions 

que l’on vient d’entendre, d’évoquer le souvenir de ceux qui, à la sortie de la barbarie nazie, eurent 

le courage de sauvegarder des principes essentiels pour la démocratie ouvrière et la liberté de 

revendiquer indispensable à la défense de la condition ouvrière. 

   Je n’ai pas prévu de vous présenter un exposé historique, considérant que mes prédécesseurs à 

cette tribune ont apporté une connaissance et une réflexion que j’aurais bien du mal à compléter. 

Mais puisque l’occasion m’est donnée et profitant du fait que nous soyons dans le cadre d’une 

célébration propice à la réflexion, et considérant la liberté de ton qui est de mise, permettez-moi une 

légère digression temporelle : 

   Nous célébrons notre naissance en 1948. Cette refondation, cette renaissance a été l’affirmation 

d’une volonté farouche de conserver une organisation syndicale continuatrice d’une histoire plus 

ancienne dans laquelle plongent nos racines. « La connaissance du passé serait inutile si elle ne 

servait à éclairer le présent » disait Alexandre Hébert. 

   Notre syndicalisme a pris corps dans la société du 19ème siècle où les travailleurs subissaient une 

détresse sociale due à une exploitation effroyable. Le syndicalisme est né de la nécessité objective 

de se coaliser pour survivre face à cette exploitation Nées de l’instinct de survie, les révoltes 

ouvrières se transformèrent en une solidarité salariée qui conduira à la structuration du 

syndicalisme ouvrier. Le processus fut long et sinueux pour parvenir à la construction d’une 

confédération en 1895 à Limoges. 

   Il n’est pas possible dans le cadre de cette intervention de décrire les cheminements, les 

oppositions, les discussions qui ont jalonné ces époques héroïques. Les militants avaient, de par 
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leurs traditions politiques différentes, des points de vue divergents, c’est le moins que l’on puisse 

dire. Parce que la parole était libre, les joutes oratoires étaient passionnées et particulièrement 

féroces.  

   Mais au-delà de leurs différences, une compréhension commune rassemblait l’immense majorité 

des fondateurs du syndicalisme ouvrier : la prise de conscience d’un conflit rédhibitoire entre 

exploiteur et exploité ! Cette conscience de classe fut la condition déterminante pour organiser et 

structurer un processus qui deviendra ce qu’on nomme aujourd’hui le mouvement ouvrier. 

   De ce constat jaillit la conviction, la certitude qu’il fallait abattre le système de la propriété 

capitaliste, celle des grands moyens de production, pour parvenir à l’émancipation économique et 

donc à l’émancipation tout court. Tels sont les fondements idéologiques de notre mouvement 

syndical contre le système d’exploitation de l’homme par l’homme. 

   Le choix primordial de l’indépendance syndicale exprimé par la charte d’Amiens a vertébré notre 

syndicalisme. Pour autant, le syndicalisme ne se désintéresse pas de l’action politique proprement 

dite et des conséquences en matière d’organisation de la société. En ce sens, la charte d’Amiens 

exprime avec force « la nécessité de la lutte à mener pour la suppression du patronat et du 

salariat. »  

   Certes, les voies pour parvenir à cet idéal furent l’objet d’intenses et éternels débats quant aux 

moyens concrets pour le mettre en œuvre. Au fil du temps, de grandes fractures ont jailli dans les 

rangs ouvriers et ont eu quelquefois pour conséquence d’affaiblir, voire d’impuissanter la capacité 

du syndicalisme à défendre la cause ouvrière. Des événements tragiques ont souvent eu raison de 

ces débats passionnés, reléguant au second plan le débat interne quand l’existence même du 

syndicalisme était en jeu. 

   Ponctués par la barbarie des guerres, les temps modernes ont alterné « l’espérance des 

révolutions » et « la frustration des trahisons et des renoncements si nombreux ». De ce point de 

vue, le stalinisme fut la plus gigantesque usurpation de tous les temps. 

   Plus d’un siècle et demi plus tard, où en sommes-nous ? 

   Loin de moi la tentation de 

sombrer dans ce catastrophisme de 

journal télévisé du 20h où l’on 

cherche à nous faire avaler que 

l’homme, qu’il soit simple individu ou 

puissant de ce monde, porte la 

même responsabilité dans les 

malheurs du monde ! Ce qui détruit 

la planète, ce n’est pas l’Homme 

avec un grand H, mais la survivance 

d’un système dont nos 

prédécesseurs syndicalistes avaient 

compris que,  sans son 

dépassement, l’humanité 

n’avancerait pas. 
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   Deux ingénieurs du corps de mines disaient dans le Monde du 26 avril leur sidération face au 

poids des entreprises phares dans la technologie : « Ces entreprises phares ont accumulé des 

montagnes de liquidités. On les nomme les GAFA, Google, Apple, Facebook, Amazon. Le montant 

de leur trésorerie à la fin 2017 s’élevait à 780 milliards de dollars, soit 640 milliards d’euros, avec 

une croissance annuelle moyenne de 16 % depuis 2000. Trois fois et demie la trésorerie des dix 

plus riches entreprises pétrolières du monde. Deux fois et demie celles du Cac 37, le Cac 40 moins 

les banques. Le trésor des Big Tech approche le niveau des réserves des banques centrales des 

régions émergentes du globe : 90 % des réserves d’Amérique latine ou d’Asie du Sud-Est, 70% de 

celles du Moyen Orient. » Ils ajoutaient à ce constat leur « surprise » hypocrite d’apprendre que le 

« trésor des Big Tech » n’était pas investi dans la production mais dans la spéculation sur le marché 

hypothécaire. 

   Camardes, ne nous trompons pas ! Ce sont ces monstres, nouveaux maîtres du monde, qui, tapis 

dans l’ombre, réclament la liquidation du statut des cheminots, la liquidation des retraites et de la 

sécurité sociale ! 

   Pour investir leurs liquidités colossales, il leur faut de nouveaux domaines d’investissement. Il n’y 

a pas de limite à leur voracité et même les secteurs à priori peu alléchants les intéressent comme 

les HLM que le gouvernement Macron cherche à privatiser avec la future loi ELAN. Bien d’autres 

exemples hélas pourraient être cités, mais je n’en ai pas le temps. 

   Alors pour conclure, je dirai, plus que jamais, il faut se battre pour empêcher, autant faire se peut, 

les mauvais coups contre les acquis ouvriers. Il ne faut pas tomber dans le fatalisme ou le 

renoncement au prétexte du moindre mal. A contrario, il faut aussi éviter le piège du radicalisme 

sans issue, toujours possible, du fait de l’exaspération qui nous saisit tous. 

   Il faut simplement, patiemment, construire, renforcer partout, dans tous les secteurs, et faire vivre 

de puissants syndicats FO. 

   Pour nous aider dans cette tâche, il est peut-être utile de relire de temps en temps le texte écrit 

sur cette banderole à la gauche de la tribune. C’est l’article des statuts de notre confédération qui 

reprend la perspective révolutionnaire de « la lutte à mener pour la disparition du salariat et du 

patronat. » 

   Il faut aussi réfléchir à ce que Fernand Pelloutier, fondateur des Bourses du Travail, a écrit : « Ce 

qui manque à l’ouvrier, c’est la science de son malheur. » Il signifiait par cette formule l’impérieuse 

nécessité de se cultiver pour comprendre et donc combattre avec efficacité, pour déjouer les pièges 

et les mensonges, pour réaliser un jour l’émancipation des travailleurs de tous les pays. 

     Longue vie à la CGT Force Ouvrière ! 

                Merci, chers camarades. 
 
 

¨¨¨¨ ° ¨¨¨¨ 
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MANIFESTE aux Travailleurs girondins 
CAMARADES, 

La Scission a eu lieu parce que 
   les Carriéristes syndicaux, cumulards de la politique –  les deux à la fois souvent –  la majorité des dirigeants syndicaux 
à tous les échelons ont parasité la C.G.T. Celle-ci apparaît suivant les circonstances, ou bien comme un moyen de 
pression au service d’un parti politique, voire même un simple appendice de celui-ci. 
   Les ouvriers, les employés, les techniciens, les cadres dans leur syndicat avaient tout juste le droit d’approuver les 
décisions des dirigeants de l’organisation, qui, plus soucieux des intérêts de leur parti que de ceux des syndiqués, 
méconnaissent les revendications de ceux-ci. 
   CONTRE CETTE GANGRENE DU CORPS SOCIAL : 
La politique des Syndicats, de la C.GT., des Entreprises 
et des Administrations. 
   CONTRE LA GREVE POLITIQUE : Conséquence de 
la domestication de la C.G.T. 
   CONTRE L’ENTRETIEN ET L’EXPLOITATION DE 
LA MISERE : Manifestation de l’immoralité au service 
du fanatisme politique. 
  CONTRE LA DICTATURE : Aboutissement fatal des 
mots d’ordre d’agitation et de sabotage. 

   POUR UN SYNDICALISME INDEPENDANT ET 
LIBRE : soucieux des intérêts de tous les travailleurs et 
du bien public. 
   POUR UN SYNDICALISME EFFICACE : assurant par 
une pure action professionnelle les succès des 
revendications de tous. 
   POUR L’UNITE OUVRIERE : que seul peut permettre 
un syndicalisme représentant toutes les opinions et 
toutes les croyances. 
   POUR LE « BIEN-ETRE » ET POUR LA 
« LIBERTE » : que seul peut promouvoir un 
Syndicalisme libéré de la tyrannie politique. 

LES REMEDES : 
   Ce n’est ni un parti, ni un « chef-génial », ni un Etat-fort, en somme une dictature, qui les sauveront de la misère ou leur 
rendront le goût de la vie : 
   LES TRAVAILLEURS N’ONT A COMPTER QUE SUR EUX-MEMES. 
 

   Pour sortir de la situation présente, ils doivent  abandonner carrément certaines illusions, certaines méthodes, et 
CONSTRUIRE EUX-MEMES ET TOUT DE SUITE, l’instrument de leur libération sociale et économique. Cet instrument 
ne peut être qu’un SYNDICALISME DIGNE DE CE NOM. 
 

   Un mouvement syndical dont les RESPONSABLES à tous les échelons seront effectivement NOMMES PAR LA BASE, 
révocables par elle à tout moment. Un mouvement syndical qui saura se préserver à la fois contre le « fonctionnarisme 
syndical », la « corruption politique » et leurs influences stérilisantes, par la LIMITATION DE LA DUREE DES MANDATS 
SYNDICAUX RETRIBUES et L’INTERDICTION DES CUMULS DES FONCTIONS SYNDICALES AVEC DES MANDATS 
POLITIQUES, RETRIBUES OU NON. 
 

   Un mouvement syndical qui sera capable d’assurer la cohésion des travailleurs en défendant énergiquement leurs 
REVENDICATIONS IMMEDIATES, sans pour autant négliger l’action pour les REFORMES DE STRUCTURE. C’est-à-
dire la poursuite d’un effort visant à faire des travailleurs authentiques les « gestionnaires » de l’économie toute entière : 
DE LA PRODUCTION COMME DE LA DISTRIBUTION, au moyen d’organismes appropriés à cette fin. 
 

   Pour construire un tel mouvement syndical, qui soit effectivement au service des travailleurs et non de leurs parasites, 
qui soit réellement indépendant des formations extérieures, politiques ou autres, du patronat privé comme de l’Etat 
patron ; pour construire un mouvement syndical qui soit véritablement démocratique, c’est-à-dire au service de tous et 
non de quelques-uns, 
 

   l’organisation naissante lance solennellement un appel à tous les travailleurs pour adhérer au Mouvement et 
réaliser ainsi l’unité véritable et féconde de tous les ouvriers, employés, agents de maîtrise, techniciens, 
fonctionnaires, agents des services publics, dockers, marins, industries nationalisées, travailleurs agricoles, 
ingénieurs et cadres, dans une grande et puissante Confédération syndicale qui sera LA VERITABLE 
CONFEDERATION GENERALE DU TRAVAIL, déterminant elle-même, et elle seule, son action, librement et 
démocratiquement, sur les plans revendicatif et gestionnaire, pour l’émancipation totale des travailleurs. 
 
   Le Comité de Coordination de la Gironde : 
   Union départementale FORCE Ouvrière : 125, rue George Bonnac. Union départementale des Syndicats 
indépendants : 42 rue de Lalande. Union régionale C.N.T. : 42 rue de Lalande – BORDEAUX. 
 

 
   MILITANTS, RESPONSABLES, mettez rapidement en place vos organisations, reconstruisez vos syndicats, 
regroupez les travailleurs. 

 notez que le DIMANCHE 18 JANVIER 1948 A L’ATHENEE MUNICIPAL DE BORDEAUX, rue des Trois-Conils,  

 

     une réunion de tous les responsables des syndicats et des sections de la Gironde préparera le prochain 

Congrès départemental, vous devez y assister.    


